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 n° 290 120 du 13 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANWELDE 

Rue Eugène Smits, 28-30 

1030 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité indienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, pris le 12 décembre 2022 et notifiés le 28 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DEVILLEZ loco Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 14 janvier 2007. 

 

1.2. Il a ensuite introduit diverses demandes de protection internationale et plusieurs demandes 

d’autorisation de séjour fondées sur l’article 9 ter de la Loi, dont aucune n’a eu une issue positive.  

 

1.3. Le 24 septembre 2019, il a introduit, sur la base de l’article 47/1, 1°, de la Loi, une demande de droit 

au séjour en qualité d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union, à savoir Madame [C-S.B.], de 

nationalité roumaine, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire en date du 2 mars 2020.  

             

1.4. Le 14 juin 2022, il a introduit, une seconde demande similaire à celle visée au point 1.3. du présent 

arrêt.  



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.5. En date du 12 décembre 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués, sont motivées comme suit : 

 

« l’intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d'autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

 

Le 14.06.2022, la personne concernée a introduit une demande de droit au séjour en qualité d’autre 

membre de famille/partenaire dans le cadre d'une relation durable avec [B.C.-S.] ([…]), de nationalité 

roumaine, sur base de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité, la qualité d’autre membre de 

famille ayant une relation durable avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial 

(Madame [B.]), telle qu’exigée par l'article 47/1 de la loi du 15/12/1980, n'a pas été valablement étayée.  

 

En effet, selon l'art 47/3, § 1er de la Loi du 15/12/1980, « les autres membres de la famille visés à 

l’article 47/1, 1° doivent apporter la preuve de l'existence d'une relation avec le citoyen de l'Union qu'ils 

veulent accompagner ou rejoindre ainsi que de son caractère durable. Le caractère durable de la 

relation peut être prouvé par tout moyen approprié. Lors de l'examen du caractère durable de la relation, 

le ministre ou son délégué tient compte notamment de l'intensité, de l'ancienneté et de la stabilité des 

liens entre les partenaires. »  

 

Or, il ne ressort pas des documents produits qu'il existe entre les intéressés une relation de ce type et 

ce, pour les raisons suivantes :  

-Le bail de 2017 et celui de 2021 montrent qu’ils vivent à la même adresse depuis le 10/10/2017 et qu’ils 

se connaissent depuis le 04/10/2017 (date de la signature du premier contrat de bail) mais le fait de 

vivre à la même adresse ne prouve pas l’existence d’une relation intense entre les intéressé[s]. Il est 

également à rappeler que Monsieur [B.] n’a pas mentionné l’existence de Madame [B.] dans le cadre de 

sa demande de régularisation sur base de l’article 9ter de la Loi introduite en mai 2017 et jugée comme 

non fondée en septembre 2017 ;  

-Les photographies entre 2017 à 2021 pour celles qui sont datées déterminent tout au plus que les 

intéressés se connaissent.  

 

Les documents produits et présents dans le dossier administratif ne supposent nullement l’existence 

d'une relation de partenariat entre les intéressés (si les années de connaissance et de cohabitation sont 

mises en avant, le fait de se connaitre et de vivre à la même adresse depuis plusieurs années n’est pas 

suffisant pour prouver l’existence d’une relation intense (et ce, même si, dans son courrier, l’avocat du 

demandeur utilise le terme « couple » pour parler des intéressés).  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 47/1 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies et la demande est donc 

refusée.  

 

Conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de sa vie familiale et de son état de santé.  

 

Cependant, l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l'existence de problèmes médicaux 

chez la personne concernée et les intérêts familiaux de la personne concernée ne peuvent prévaloir sur 

le non-respect des conditions légales prévues à l’article 47/1 de la loi du 15/12/1980. En effet, la Cour 

Européenne des Droits de l'Homme a jugé que « les rapports entre les adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux (Cour EDH arrêt Ezzouhdi n° 

47160/99 du 13 février 2001). Les éléments du dossier n’établissent aucun lien de dépendance autres 

que les liens affectifs normaux. En outre, rien n’indique que la relation entre les membres de famille 

concernés ne [peut] se poursuivre en dehors du territoire belge.  

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée 
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de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu'elle n’est pas autorisée ou admise à y 

séjourner à un autre titre: la demande de séjour introduite le 14.06.2022 en qualité d’autre membre de 

famille lui a été refusée ce jour. Elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière.  

 

« L'Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d’un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas 

remplie, votre demande de séjour est rejetée. L’Office des étrangers n’a pas entièrement vérifié si les 

autres conditions étaient remplies. En cas de nouvelle demande de séjour, cette décision n'empêchera 

donc pas l'Office des étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire. L’Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant 

d'introduire une nouvelle demande. Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter 

sont renseignés sur le site de l’Office des étrangers (www.dofi.fgov.be) » ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de  «  

• la violation des articles 47/1, 47/3 et 62 de la [Loi] ;  

• la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, toute décision administrative doit être fondée sur des motifs de droit et de fait qui la 

précèdent, la provoquent et la justifient ;  

• la violation du principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des actes administratifs, 

en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, pertinents et 

admissibles en droit ;  

• la violation de la foi due aux actes (article 8.17 et 8.18 du nouveau Code civil) ».  

 

2.2. Elle reproduit des extraits de la première décision querellée.  

 

2.3. Dans une première branche, elle expose « A deux reprises, il est question dans la motivation de la 

décision entreprise de l’exigence imposée au requérant de démontrer l’existence d’une relation intense 

d’avec sa compagne (« le fait de vivre à la même adresse ne prouve pas l'existence d'une relation 

intense entre les intéressé[s]. « ; « le fait de se connaitre et de vivre à la même adresse depuis plusieurs 

années n'est pas suffisant pour prouver l'existence d'une relation intense ») ; Or, si l’intensité de la 

relation est l’un des éléments dont la partie adverse « tient compte notamment » dans le cadre de 

l’examen du caractère durable de la relation (selon les termes de l’article 47/3 de la [Loi]), il n’est certes 

pas le seul ; l’ancienneté et la stabilité de la relation sont également des facteurs d’appréciation 

auxquels le législateur a explicitement fait allusion ; du reste, ces différents éléments ne sont nullement 

cumulatifs ; En l’espèce, la partie adverse constate que le requérant et sa compagne vivent à la même 

adresse et se connaissent depuis le mois d’octobre 2017, soit depuis plus de 6 ans au jour de la 

décision entreprise ; pourtant, examinant le caractère durable de la relation entretenue par les 

intéressés, la partie adverse considère qu’ « il ne ressort pas des documents produits qu'il existe entre 

les intéressés une relation de ce type » nonobstant ces constatations, aux motifs que ces éléments ne 

seraient pas suffisants à démontrer […] le caractère intense de ladite relation ; Ce faisant, la partie 

adverse ajoute donc à la loi, contrevenant aux termes de l’article 47/1 et 47/3 de la [Loi] ; elle ne motive, 

par ailleurs, pas adéquatement sa décision ; En ce sens, jugé par votre Conseil : « Le Conseil 

considère, à l’instar de la partie requérante, que ces éléments d’ancienneté, d’intensité et de stabilité 

visés à l’article 47/3, §1er précité ne peuvent être considérés, à la lecture de cette disposition, comme 

des critères cumulatifs à remplir afin qu’une relation durable au sens de l’article 47/1, al. 1, 1° précité 

soit démontrée. En effet, l’article 47/3, §1er précité indique uniquement que ces éléments, parmi 

d’autres, doivent être pris en compte par la partie défenderesse lors de l’examen du caractère durable . 

(CCE, arrêt n° 246 646 du 22 décembre 2020) ».  

 

2.4. Dans une deuxième branche, elle développe « En vue de démontrer le caractère durable de la 

relation de partenariat entretenue avec sa compagne, le requérant a transmis à la partie adverse de 

nombreuses photos « dont certaines sont datées, et dont le contenu révèle en tout cas qu’elles ont été 

prises à des époques différentes (ces photos révèlent en effet une évolution physique du requérant et 

de sa compagne). La troisième personne qui figure sur certaines de ces photos est la fille de Madame 

[B.], avec laquelle le couple entretient des contacts nourris. » ; La partie adverse a pris ces photos en 

considération, mais a estimé qu’elles « déterminent tout au plus que les intéressés se connaissent. » ; 

Ce constat ne se vérifie pas du tout à l’examen de ces documents et, en le posant, la partie adverse 

viole la foi due à ceux-ci ; En effet, ces clichés montrent le requérant et sa compagne dans des lieux (le 

lit conjugal, entre autres) et dans des situations de proximité (et parfois d’intimité) telles qu’il ne peut en 
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aucun cas en être déduit que ces documents permettent d’attester tout au plus que le [requérant] et sa 

compagne sont des connaissances l’un pour l’autre ; Dès l’instant où la partie adverse a accepté d’avoir 

égard au contenu des photographies produites, elle a violé la foi due à ces documents en considérant 

qu’ils « déterminent tout au plus que les intéressés se connaissent. » ».  

 

2.5. Dans une troisième branche, elle souligne « Aux termes du courrier adressé à la partie advers[e] 

par le conseil du requérant préalablement à la décision entreprise, il avait été fait état de ce que le 

requérant et sa compagne avaient entrepris d’effectuer un voyage en Inde, ce pour quoi il s’étaient fait 

tous deux simultanément vaccinés en date du 26.05.2020 ; Or, il n’est pas question de cet [élément] 

parmi ceux dont la partie adverse indique avoir tenu compte dans le cadre de l’examen du caractère 

durable de la relation ; La décision n’est pas valablement motivée ».  

 

2.6. Dans une quatrième branche, elle soutient « Tout en considérant que le requérant ne démontre pas 

l’existence d’une relation de partenariat durable d’avec sa compagne, la partie adverse estime dans le 

même temps que sa décision ne viole pas le droit au respect de la vie familiale en ce que « rien 

n'indique que la relation entre les membres de famille concernés ne peuvent (sic) se poursuivre en 

dehors du territoire belge. » ; Cette motivation est contradictoire et, par la même, incompréhensible ».  

 

3. Discussion    

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 47/1 de la Loi 

dispose comme suit : « Sont considérés comme autres membres de la famille d'un citoyen de l'Union : 

1° le partenaire avec lequel le citoyen de l'Union a une relation durable dûment attestée, et qui n'est pas 

visé par l'article 40bis, § 2, 2° ; […] ».  

 

L’article 47/3 § 1er, de la Loi précise cette disposition en ces termes : « § 1er. Les autres membres de la 

famille visés à l'article 47/1, 1°, doivent apporter la preuve de l'existence d'une relation avec le citoyen 

de l'Union qu'ils veulent accompagner ou rejoindre ainsi que de son caractère durable. Le caractère 

durable de la relation peut être prouvé par tout moyen approprié. Lors de l'examen du caractère durable 

de la relation, le ministre ou son délégué tient compte notamment de l'intensité, de l'ancienneté et de la 

stabilité des liens entre les partenaires ».  

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147 344).  

 

3.2. En l'espèce, la partie défenderesse a motivé que « A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit 

la preuve de son identité, la qualité d’autre membre de famille ayant une relation durable avec la 

personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial (Madame [B.]), telle qu’exigée par l'article 47/1 

de la loi du 15/12/1980, n'a pas été valablement étayée. En effet, selon l'art 47/3, § 1er de la Loi du 

15/12/1980, « les autres membres de la famille visés à l’article 47/1, 1° doivent apporter la preuve de 

l'existence d'une relation avec le citoyen de l'Union qu'ils veulent accompagner ou rejoindre ainsi que de 

son caractère durable. Le caractère durable de la relation peut être prouvé par tout moyen approprié. 

Lors de l'examen du caractère durable de la relation, le ministre ou son délégué tient compte 

notamment de l'intensité, de l'ancienneté et de la stabilité des liens entre les partenaires. » Or, il ne 

ressort pas des documents produits qu'il existe entre les intéressés une relation de ce type et ce, pour 

les raisons suivantes :  -Le bail de 2017 et celui de 2021 montrent qu’ils vivent à la même adresse 

depuis le 10/10/2017 et qu’ils se connaissent depuis le 04/10/2017 (date de la signature du premier 

contrat de bail) mais le fait de vivre à la même adresse ne prouve pas l’existence d’une relation intense 

entre les intéressé[s]. Il est également à rappeler que Monsieur [B.] n’a pas mentionné l’existence de 

Madame [B.] dans le cadre de sa demande de régularisation sur base de l’article 9ter de la Loi introduite 

en mai 2017 et jugée comme non fondée en septembre 2017 ;  -Les photographies entre 2017 à 2021 
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pour celles qui sont datées déterminent tout au plus que les intéressés se connaissent.  Les documents 

produits et présents dans le dossier administratif ne supposent nullement l’existence d'une relation de 

partenariat entre les intéressés (si les années de connaissance et de cohabitation sont mises en avant, 

le fait de se connaitre et de vivre à la même adresse depuis plusieurs années n’est pas suffisant pour 

prouver l’existence d’une relation intense (et ce, même si, dans son courrier, l’avocat du demandeur 

utilise le terme « couple » pour parler des intéressés). Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 

47/1 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ne sont pas remplies et la demande est donc refusée ».  

 

Ainsi, la partie défenderesse a estimé que le requérant n'a pas suffisamment prouvé le caractère 

durable de sa relation avec la personne rejointe dès lors qu’il n’a pas démontré que cette relation est 

intense.  

 

A l’instar de la partie requérante, le Conseil considère que ces éléments d’ancienneté, d’intensité et de 

stabilité visés à l’article 47/3, § 1er, de la Loi ne peuvent être considérés, à la lecture de cette disposition, 

comme des critères cumulatifs à remplir afin qu’une relation durable au sens de l’article 47/1, 1°, de la 

Loi soit démontrée. En effet, l’article 47/3, § 1er, précité indique uniquement que ces éléments, parmi 

d’autres, doivent être pris en compte par la partie défenderesse lors de l’examen du caractère durable 

de la relation. 

 

En conséquence, en se fondant uniquement sur l’absence de démonstration de l’intensité de la relation 

entre le requérant et la regroupante afin de remettre en cause le caractère durable de celle-ci, la partie 

défenderesse a manqué à son obligation de motivation et a violé le prescrit de l’article 47/3, § 1er, de la 

Loi.  

 

3.3. La première branche du moyen unique est fondée et suffit à l’annulation de la première décision 

attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique qui, à les supposer 

fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.4. Au sujet de l’ordre de quitter le territoire entrepris, il convient de rappeler que la partie défenderesse 

est tenue par les obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en 

prenant en considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où 

elle statue (en ce sens, arrêt CE n° 196 577 du 1er octobre 2009). 

 

Le Conseil précise que la première décision attaquée n’est censée jamais avoir existé au vu de l’effet 

rétroactif de l’annulation opérée par le présent arrêt et qu’ainsi, la demande visée au point 1.4. du 

présent arrêt ayant mené à cette décision et antérieure à la prise de l’ordre de quitter le territoire 

querellé, redevient pendante. Il appartenait donc à la partie défenderesse d’y avoir égard. En effet, il ne 

peut être exclu a priori que la partie défenderesse fasse droit à cette demande. Or, en cas de décision 

favorable, le requérant n’aurait pas séjourné de manière irrégulière de telle sorte qu’il n’aurait pas été 

appelé à quitter le territoire en application de l’article 7 de la Loi. La partie défenderesse n’a donc pas 

tenu compte de tous les éléments de la cause et a méconnu son obligation de motivation formelle (cfr 

en ce sens, arrêt CE n° 238 304 du 23 mai 2017). En conséquence, l’ordre de quitter le territoire 

entrepris doit être annulé. 

 

3.5. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt. Le Conseil précise que la circonstance que le requérant n’ait pas repris l’ouvrante en droit  

dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour médical, n’est pas relevant au vu de la spécificité 

de cette procédure et du séjour de l’ouvrante en droit. 

 

4. Débats succincts  

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris le 12 

décembre 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. DE WREEDE 

 


